
25 SEPTEMBRE 1830. (ciNÇl^ME ANNEE,) 
:T au 1593' 

AZETTE DES TRIBUNAUX 
JOUHNAI DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

garanti os , 

COUR ROYALE DE LIMOGES. 

PifsiDESCE DE M. GOUTTIS-PAGNON. — Audience solennelle du 
3 septembre. 

Prestation de serment. 

M. Dumont Saint-Priest, procureur-général , après 

avoir prêté serment entre les mains du Roi , est venu 

recevoir celui île tous les membres de la Cour. Ce ma-

çiitrat a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs , le serment sol mnel que vous venez de prêter 
ions lie à jamais au roi que la France s'est choisi et au pacte 
fondamental qu'il a lui-même accepté, il vous attache pour 
toujours au gouvernement vraiment libre et vraiment natio-
Bilque nous possédons enfin. 

• Ce serment n'a pu couler à vos consciences ; car ce n'est 
pas vous qui vous êtes affranchis des sermens antérieurs que 
mus aviez faits : c'est celui qui les avait reçu* qui les a rompus 
It premier el qui vous en a dégagés. 

i Appelé à partager vos- travaux, j'ai contracté les mêmes 
Higagcinens et je les ai jurés du fond du cœur, parce que je 
m'unis, je le déclare-, de toutes les forces de mon âme, àu 
gouvernement nouveau , qui me paraît le seul capable d'assu-
rer désormais le repos et le bonheur du pays. 

• Pendant quarante années, nous avons fait de vains efforts 
Mur conquérir la liberté légale, premier de tous les biens. 
Des flots de sang arrosèrent d'abord le sol sur lequel elle 
tachait à s'établir. Plus tard, la gloire militaire nous cacha 
leichaiues du despotisme. Plus' tard, la branche aînée des 
Bourbons, remontée sur le trône, pouvait faire notre bonheur 
et ne la pas voulu. 

» Depuis dix ans, une Charte qui suffisait alors à nos bc-
loms a été sourdement minée ; des souvenirs amers , des pré-
JBttWBS injustes , des conseils el des projets funestes , obsé-
dant sans cesse l'esprit de Charles X et des siens, tenaient de-
puis ce temps la nation presque entière dans un état iiennanc.it 
4c suspicion et d'accusation. 

» Toutàcoup des oritotinnicesai'—' -i 
Violant toutes les lois, détruisant toutes les 

rot averti qu'il n'y avait plus d'espoir que dans la force , et 
que la résistance devenait un devoir. 

• L'héroïque population de Paris s'est levée, el bientôt le 
{oiiverneinent parjure a été renvoi sé. Les noms des victimes 
qui ont sacrifié leur vie pour conserver nos droits sont gravés 
«us nos fastes en caractères ineffaçables, et voués h la rscou-
aàaagcc éternelle des Français. 
J> Un instant tous les pouvoirs avaient disparu, et l'Etat 
•tait sans pilote el sans gouvernail. Mais, ô prodige! de cette 
îMrchieappaiente sont sortis subitement l'ordre et la paix. 
' Le peuple vainqueur, satisfait d'avoir réprimé l'injustice , 

«t rentré paisible et pur de tout excès dans ses foyers , ne dé-
nudant à ses représentans , pour prix du son triomphe, que 
assurer la règne des lois. 

• Le salut de la patrie, qui est la première loi , exigeait pour 
* Iwiie un prince nouveau dont le cœur répondît aux nôtres , 
capable de connaître et d'apprécier les engagemens récipro-
iws entre lui et la nation , et de tenir d'une main ferme et 
JWfea rênes de l'Etat. La Providence , par une protection 
Jeciale, nons l'a offert dans la personne d'un autre desceu-
«atdug

r;UK
] Henri, d'un prince entouré d'une nombreuse 

'«râlante postérité , d'un prince modèle de toutes les vertus 
r|»ees, et qui, à peine monté sur le trône , déploie toutes les 
^Publiques, qui font la véritable grandeur. 
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êtes investis. DaDs la révocation de tous les pouvoirs, le vô-
tre Messieurs, est seul resté intact. En déclarant l'inamovibi-
lité de la magistrature , on a voulu proclamer que son autorité 
tutelane doit résister à toutes les commotions politiques.de 
même que vous rendez toujo ns la justice sans acception 'd'o-
pinions et de partis. Ce respect pour vos droits fait assez con-
naître l'importance et la hauteur de vos devoirs. Il montre 
tout ce que la patrie attend de vous , Messieurs. 

» Ce qu'elle attend de vous et de nous . Messieurs , ce n'est 
pas cette fidélité stérile , voisine de l'indifférence, qui se borne 
a ne pas faire soi-même le mal, mais cette fidélité vive, active 
et .éconde , qui veille tout à la fois sur les prérogatives de la 
couronne et sur les droits des citoyens, qui fait respecter 
a religion et la morale , qui résiste à l'arbitraire , protège 

le faible, poursuit et punit le crime, effraie les médians, 
rassure les bons, distribue la justice avec célérité , équité et 
discernement , et couvre tout le monde de l'égide impénétra-
ble des lois ; cette fidélité enfin q..i,pour sauver son pays, 
saurait , s'il le fallait , exposer et même sacrifier sa. foi lune et 
sa vie. 

» Je ne terminerai pas , Messieurs , sans vous exprimermon 
affliction profonde des désordres graves qui ont récemment 
troublé cette cité. Pourquoi faut il que ces excès inattendus 
soient venus ternir l'éclat si pur de l'élan généreux et patrio-
tique de notre population dans les jours de danger ? Ces excès 
ignobles n'ont pas eu le besoin pour cause; ils sont sans doute 
l'ouvrage de quelques instigateurs cachés : espérons que les té-
nèbres dont ils s'enveloppent seront percées, et qu'ils n'échap-
peront pas à la vindicte publique. 

» Que la justice veille, Messieurs, pour prévenir de pareils 
attentats. Unissons nos efforts à ceux rie notre garde citoyen-
ne, courageuse et dévouée ; à ceux d'une administration vigi-
lante et éclairée , pour assurer à cette cité, distinguée par son 
industrie , son patriotisme et sa sagesse , le repos et la sécu-
rité, u 

Après deux, autres discours, l'un prononcé par M. 

Goutte-Pagnon . président , et l'autre par M; Dccoux, 

M
1

 Sarny , bâtonnier'Sj,
1
 installe dans ses fonctions . 

mandé la parole pour exprimer au nouveau procureur-

général 1rs senliniens de ses anciens confrères , et il 

s'est exprimé en ces termes : « , . • 
« Messieurs, il est des occasions solcnneHes ou le devoir 

prescrit de ne point se renfermer dans une silencieuse indiffé-
rence. A cette idée du devoir, l'ordre des avocats s'est ému; 
il a éprouvé le besoin d'exprimer devant vous les sentimcns 
qui l'animent. Un foule d'émotions diverses remplissent nos 
cœurs, mille bienséances délicates occupent notre pensée ; on 
daignera, je l'espère, nous en tenir compte. 

» Un dé nos collègues sort de nos rangs : il y combattit ao 
ansavec une rare distinction; il y conquit votre estime et la 
nôtre, ajoutons aussi notre amitié; avocat remarquable par 
toutes les qualités solides de l'avocat , par une haute portée 
d'esprit, par une vaste doctrine, par une logique habile et ner-
veuse, par uu langage toujours précis, toujours pur ; homme 
grave, lovai, prudent et modéré, vif probits enfin (qualité 

ses 
mar-
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pays contre les usurpations du pouvoir et contre les écarts 
d'une indépendance trop ardente. , 

» Cette mission si flatteuse dans les temps ordinaires, au 
milieu des oscillations vives, mais régulières et majestueuses 
dl gouvernement représentatif, devient glorieuse par les penls 
et les combats dont elle est environnée dans ces orages terri-
bles oh de grandes calamités publiques , brisant les litres oes 

dynasties, autorisent les peuples à rajeunir leurs. institutions 
Encoreà l'aurore de sa vie politique , M. Dumont a vu se 

premiers pas entourés de dangers ; il a su les braver et 
cher avec courtge au poste que luiassignaientdes devoirs 

tant plus difficiles que l'étendue en était ignore 

frayante. , , ■ 
» Sa raison cl sa conscience ont été mises a une grande 

épreuve dans celte mémorable commotion qui a englouti un 

trôneetunsvstème politique tout entier; ceux qui veulent 
l'ordre dans 'la liberté, h. force et 1 unité du gouvernement 
conciliées avec les droits et la dignité du citoyen , la monar-
chie constitutionnelle enfin , diront a M. Dumont que sa cons-
cience et sa raison ne f ont pas trompé , qu il a bien compris 
d'impérieux bcsoins.d'imminentes nécessites, qui sont !a vraie 

légitimité pour les peuples. . . ,., • 
>, C'est sous l'heureuse influence de ce principe qu il ai ive 

à une haute magistrature ; coopérateur d une grande régéné-

ration politique., il a été chargé , en partie, d en conserver e 
précieux dépôt, de faire régner dans toute leur vente, ce o s 
saintes qu'avait faussées puis enfin brisées un pouvoir co. . np-

teur et violent. . 
» Pouvons-nous, Messieurs, "nous avocats, nous qui parla 

geâmes les doctrines aujourd'hui triomphantes, qui* 
fîmes pour elles aux jours d'alarmes et de danger po nv uns, 
nous être insensibles aux bontés du Roi qu. nous témoigne sa 
confiance dans la personne d'un des plus dignes d entre 
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de précieux et louchaus souvenirs ne réveille pas 
d'ailleurs ennoos, la vue de ces nobles insignes dont notre 

a ses titres personnels des titre* héréditaires chers à notre mé-
moire.... Un orage politique un jour les déchira, maison vain, 

l'honneur de l 'homme resta debout, sur les débris des hon-
neurs du magistrat 

» Consolante pensée qui , nous l'espérons, sera comprise 
dans cette solennité quedes impressions douloureuses viennent 
attrister à nos 3-eux. Mieux que personne le nouveau magistrat 
rpie nous honorons ici appréciera uos regrets, puisque son 
désintéressement et sa générosité avaient tout fait po.u- les pré-
venir-

» Tout ce qui présente aux yeux des avocats la consécration 
du malheur excite dans leurs ames une vive sympathie; qu'il 
nous soit donc permis, sans être taxés d'une opposition qui 
n'est ni dans nos cœurs ni dans nos esprits, d exprimer ici 
deux sentimens divers sans être contraires, et que l'on tiou-
vera, nous osons le croire, également honorables. Disons avec 
franchise que si un juste orgueil nous anime à l 'espect des ca-
pacités pleines de verve et d'éclat qui surgissent du sein de ce 
barreau pour devenir les auxiliaires d'une grandeniagistratinr, 
nous 11c voulons pas non plus nous défendre d'un profond in-
térêt à la vue de ces vicissitudes qui viennent atteindre des 

hommes dont il pç nous appartient pas dé juger la vie publ -
que, mais dont les qualités privées nous sont chères et dont 
nous admirâmes les rai es talcns. 

» Qu'il nous soit encore permis d'espérer, pour l'avenir, 
que l'expérience apprenant à distinguer ce qui aura été mau-
vaise doctrine et mauvaise intention, de ce qui a pun'êlrc que 
la confiante illusion de cœurs généreux indignement abusés,on 
ne voudra pas rester à jamais séparé d'hommes capablos de 
servir uu gouvernement fondé sur l'opinion et la vérité. 

>) Ces temps ne peuvent être loin de nous; sous un prince 
magnanime, libre expression de tous nos vœux, de tous nos 

besoins, de tous nos progrès. Sous ce prince élevé au trône 
par la confiance et l'amour des Français , on ne verra traiter 
en ennemis que les ennemis du pays. Exempt des préjugés du 

trône , en g irde contre les séductions décevantes des courti-
sans, marchant avec son siècle pour en régler le mouvement, 
premier citoyen d'un état l.bre, Lams-P/ti/ippe donnera i sa 
^—J- J-—
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heureux et touchant de notre avenir. Sous ce gouvernement 
de la bonne foi , les vertus ne seront plus un effort , nu] ne sera 
plus condamné à subirl'bypocrisic comme une nécessité mal-
heureuse de situation, et l'on pourra servir l'Etat en suivai t 
toujours les inspirations de sa conscience. Se; rons-nous donc 
autour de ce monarque loyal; que l'amour de la patrie cor-
fonde en une seule pensée , en un sentiment unique toutes les 

théories, toutes les spéculations, tous les intérêts. 
Morne, dit l'immortel auteur de l'esprit des lois , était un 

vaisseau tenu par deux ancres dans la tempête , les mœurs 
et la religion du serment; qu'il ne nous reste de nos derniers 
malheurs que celte haute leçon pour le salut des peuples et 
l 'instruction des Rois. » 

COUR ROYALE DE RENNES. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. GAILLARD DE KERDERTIN , premier président. 
— Audience du 11 septembre. 

Prestation de serment. — Expiration du délai légal. 

La Cour s'est réunie en audience solennelle , pour re-

cevoir le serment de ceux.. de MM. les conseillers absens 

à l'audience du 10 , et des magistrats du ressort qui 
n'avaient pu se trouver à leurs sièges lors de l'arrivée 

des délégués de la Cour pour la prestation du serinent 

exigé par la loi du 3i août i83o. Le délai fixé par la 

loi expirant aujourd'hui , cette audience avait été an-

noncée depuis plusieurs jours , et avait attiré un assez 

grand nombre de personnes curieuses de connaître les 

magistrats démissionnaires par le refus du serment. 

Un seul conseiller , M. Le Mercier, s'est présenté et a 

prêté serment ; M. Maurice , juge au Tribunal civil de 

Rennes , l'a prêté également. 

M. Jouin , nouveau maire de Rennes, et président du 

Tribunal de commerce , en députation près de S. M. 

Louis-Philippe I
ER
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ors

 de l'installation de son Tribu-

nal „ a aussi été admis au serment. 

D'après la liste que nous avons donnée dans notre 

numéro du i3 septembre , et de laquelle il faut retran-

cher les noms de MM. Lemercier etLeflobic Kerlafin , 

le nombre des membres de la Cour qui n'ont pas prêté 

serment est de : i° M. Dessy , président de chambre ; 

1" douze 'conseillers ; 3° quatre auditeurs , attendu que 

nous avions omis le nom de M. Delafosse; 4° un subs-

titut du procureur-général. 

Quatre membres démissionnaires avaient déjà été 

remplacés par M. Dupont ( de l'Eure ) , d'où il résulte 

que plus de la moitié des membres de la Cour aura été 

changée. , , . . 
Le Tribunal civil compte au nombre des démission-

naires : le président , le juge d'instruction et l'un des 

juges. 

La Cour , dans cette même audience , a eu à statuer 

sur une question assez délicate. M. le premier avocat-



général a présenté à la Cour une lettre tle M. le procu-
reur du Roi de Saint-Malo , qui l'instruisait de i ab-

sence des membres du Tribunal de commerce de celte 

ville , lors du passage de M. Lemoine de la Guraudais, 

délégué par la Cour pour installer partie des Tribunaux 

du département. Ces messieurs demandaient qu il bit 

donne commission rogatoire au Tribunal de Saint-Malo 

pour recevoir leur serment, et les dispenser ainsi de se 

présenter devant la Cour. 

Comme les fonctions de juges des Tribunaux de com-

merce sont gratuites , il est d'usage d'autoriser les Tri-
bunaux civils à recevoir le serment de ces magistrats , 

auxquels on évite ainsi des frais de déplacement ; ce-

pendant M. l'avocat-général s'en est référé à la prudence 

de la Cour. Mais attendu que la loi du 3i août i83o 
et l'ordonnance d'exécution ne contiennent a cet égard 

aucunes dispositions , la Cour n'a pas cru pouvoir dé-

cerner là commission demandée , et a rendu un arrêt 

de non lieu. 

Un juge-auditeur du Tribunal de Pontivy , malade 

à Paris , a envoyé son serment par écrit à M. le procu-

reur-général. La Cour a ordonné le dépôt de la lettre 

au greffe , sauf à y avoir tel égard que de raison. 

TRIBUNAL D'ALENÇON. (Orne.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DESPREZ , Conseiller de la Cour royale tle 

Caen. — Audience du 1 1 septembre. 
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imposées par le serment est 
condition, soit tacite, soit expresse , 

co-obligés de la foi promise. Tant que cette condition est tide-

lement remplie, le lien subsiste; dès qu'elle cesse d'être on er-

vée par l'un d'eux, il est dissous. 

» Si ces principes étaient méconnus, quelles en seraient les 

conséquences? Le plus faible serait à la merci du plus fort ou 

du plus audacieux. Les peuples seraient bientôt rava.és au ni-

veau et à la condition des animaux domestiques , dont un maî-

tre peut disposer suivant sou caprice. Car il n'est pas nu e que 

le trône se trouve entoure de ces conseillers ambitieux et cupi-

des', qui font consister leur zèle à miner peu à peu les dignes 

alutoi'res que les lois ont mises an pouvoir, et à tâcher d y sub-
ir eux tant de charmes, et dont ils 

» On peut donc soutenir, Messieurs ., que la Fran
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Prestation de serment. — Discours remarquable du pré-

sident délégué. 

A midi le Tribunal entre en séance. La salle des as-

sises est le lieu de la solennité. Le buste de l'ex-roi et la 

tenture fleurdelisée ont d isparu. 

Tous les juges du Tribunal de première instance, tous 

ceux du Tribunal de commerce, excepté M. le baron 

Mercier , président , membre delà Chambre des Dé-

putés , et absent pour raison de ses travaux législatifs , 

sont présens.' 

M. Chéradame , nouvellement installé procureur du 

Roi , est à la tribune du ministère public entre ses deux 

substituts , MM. Leeauchois-Férand et d'Angerville. 

MM. les juges-de-paix et leurs greffiers sont placés 

sur les bancs des jurés. Leurs suppléans ne sont pas pré-

sens. L'un d'eux , M. Gelée , envoie sa démission par 

lettre. 

En avant de ces bancs , des fauteuils sont occupés par 

M. le préfet et par M. le secrétaire-général de la pré-

fecture , par M. le maire et par ses deux adjoints. 

En face les avocats occupent leurs bancs avec MM. les 

avoués. MM. les notaires et les huissiers sont placés sur 

les autres bancs qui se trouvent dans l'enceinte de la 

Desprez , président délégué, prononce te discours sui -
vant : 

» Messieurs , quelques réflexions sur la nature du serment en 

général , sur les conditions qui eu sont inséparables, sur les 

conséquences qui résultent de son infraction , et sur les évene-

mens auxquels je dois (a mission qui m'appelle dans cette en-

ceinte, ne vous paraîtront peut-être ni déplacées ni indignes de 
votre attention. 

» Le serment des fonctionnaires publics envers le chef de l'é-

tat est un acte né de la civilisation, et son origine se perd dans 

la nuit des temps; son caractère est à la fois religieux et civil. Il 

est fondé sur le respect dû à la foi jurée , et sur la honte im-

primée a sa violation. Il a pour base ce qu'il y a de plus sacré 

sur la terre, la connaissance d'un Dieu souverainement juste 

et essentiellement ennemi de la fraude et du parjure. Il repose 

sur cet te théorie que la divinité est présente à' l'engagement 

pris librement par chacune des parties contractantes , et que 

celle qui serait tentée de le rompre se soumet et s'expose aux 
peines donl la toute puissance du témein peut frapper la dé-
loyauté et la perfidie. 

» Certes , ces idées qui ont traverse les siècles sont éminem-

ment conservatrices de la stabilité des stipulations et du bon 

ordre. La raison les sanctionne, et elles doivent continuer à 
.servir de règle. Sans ce lien , sans cette garantie, rien n'est as-

suré dans un état ; une vaste porte est ouverte à tous les désor-

dres ; la tranquillité, la paix et la confiance, ce premier besoin 
des peuples , ne peuvent s'établir. 

» L'obligation contractée sous la foi du serment doit être 

accomplie consciencieusement et sans réserves. Ce devoir im-

périeux n'a pas toujours été rempli scrupuleusement et l'his-

toire n'en fournit que trop dWmples. Elle noas donne 

1 exemple de la moralité des rois par le degré de respect qu'ils 
ont porté a son accomplissement. 

» Le père du héros Macédonien disait qu'on amusait les en-

tans avec des jouets, et les hommes avec des sermens. Celte 

maxime odieuse était bien digne du monarque qui 

répéter au prince qu u ne 

doit rien à ses sujets, et que tout en s'emparant de 1-urs droits 

il n'est pas moins fondé à les contraindre à l' obéissance pas-

sive. Le prir.ee finit par croire que c'est lui rendre un signalé 

sci vice que de donner suite à cette belle théorie. 

» Ce n'est pas ainsi qu'entendait les devoirs respeétifs des 

gouvernés et des gouvernails, cet empereur qui a eu si peu 

d'imitateurs parmi ceux qui lui ont succédé sur le trône des 

Césars. Il venait de recevoir le serment d'un officier auquel il 

avait confié l'un des emplois les plus imporlans de l'empire : 

« Je vous donne cette épée, ditMarc-Aurèle, pour me défendre 

» tant que je m'acquitterai fidèlement de mes obligations; mais 

» aussi pour la tourner contre moi si , au lieu de me consacrer 

» tout entier au bonheur du peuple, j'usais attenter à ses 

» droits. » . . , . ■ 
» Que ce prince, imbu dès sa jeunesse des principes delà 

philosophie, connaissait bien les devoirs du pouvoir suprême ! 

qu'il savait bien que les jugagemens de la couronne ne doivent 

pas être une déception; qu'elle ne doit pas donner l'exemple 

du mensonge et de la mauvaise foi; qu'un roi ne doit compter 

sur h fidélité d'un peuple qu'autant qu'il s'acquitte ponctuel-

lement de ce qu'il lui doit! 

» Aussi, des peuples éclairés par l'expérience, loin dépasser 

sous silence dans la prestation de leur serment la clause résolu-

toire, l' ont-ils exprimée au contraire avec autant d'énergie que 

de laconisme. Ou connaît la formule de celui que prêtaient aux 

rois d'Arragon les états et les grauds du royaume; elb est re-

marquable : « Nous qui individuellement valons autant que 

» vous, et qui, réunis, sommes plus forts que vous, nous 

» vous prêtons serment de fidélité, parce que, de votre côté, 

» vous respecterez les lois gardiennes de nos libertés et de nos 

» franchises; sinon non. » 

» Ce sinon non , Messieurs, cette condition sans laquelle il 

ne peut exister d'engagement valide, était contenue dans le 

mnèlle et attentatoire aux droits que la nation vient si | 

- que lui prescri 

sentiment de la" 
connaissance. c" 

» Vous le savez , il existait près du trône un prince qui jj 
l'origine de notre glorieuse et salutaire révolution de '*

s 

avait embrassé les principes , reconnu les bienfaits et pariai
11 

l'esprit. Dès celle époque , il s'était spontanément paré 

couleurs nationales ; dès que le territoire français avait été j? 

valu par une coalition puissante , il était entré dans les ran^ 

de nos défenseurs. Il avait aequis ses grades sur les chanin' 

de bataille. A celles de Valmy et de Jemmapes, il avait om 
sammeot contribué au succès de nos armes. 

D Par suite d'une mesure générale dont ses services aurai
e 

dû le faire excepter, il fut contraint de quitter la France et ,1 

chercher un asile à l'étranger. Dénué de tout, il trouva]
6 

moyen de pourvoir à sà subsistance sans s'avilir. D'aut^ 

Français recevaient une solde pour aller coin battre contre \çu 

patrie. Ce prince eût préféré la mort à des subsides aussi h„J 

serment que nous avons tous prêté à Charles X. Nous avons 

dû lui rester fidèles tant qu'il t a été lui-même à la Charte , ce 

palladium de nos libertés, et qu'il a maintenu les institutions 

qui en dérivent. Mais il nous a déliés de notre serment s'il a 

violé le sien. Or, l'affirmative de ce fait n'est que trop notoire, 

et il m'est aisé de vous en retracer les preuves, sans, ce qu'à 

Dieu ne plaise, que je puisseêtre soupçonné de vouloir insulter 

à son malheur. » 

Ici l'orateur retrace les évenemens d'une manière éner-

tère Polignac , ses criminelles ordonnances de juillet, 

soutenues par le canon, et 1 opiniâtre et glorieuse résis-

tance du peuple ensanglanfé , mais vainqueur; puis il 

continue en ces termes : 

» On ne peut donc méconnaître que Charles X n'ait violé 

la Charte.qu'il lie l'ait viciée volontairement, SAHS provocation, 

sans nécessité. En se déliant de ses sermens , il uous a déliés 

des noires. Il a bien senti qu'après l'injuste aggression dans 

laquelle il a fait couler le sang français , il ne pouvait conti-

nuer de porter la couronne ni la transmettre à son fils. 

» Si le duc d'Angoulême eùtdésapprouvé le système déplo-

rable qui a amené d'aussi fâcheux résultats ; si, ce que lui con-

seillait' unç sage politique , il se fût rangé dans l'opposition , il 

eût pu échapper au naufrage de son père; mais, comme lui, il 

avait semé lés vents ; il devait recueillir sa part de la tempête. 

S'étant montré le plus ardent instigateur de la violence, i'i de-

vait en partager les fruits; son abdication a été donnée eu 

même temps que celle de Charles X. Cel acte était peut-être 

snperflu , puisqu'il avait été suffisamment proclamé par le sort 
des armes. 

» Mais , dira-t-on , il restait un enfant qui n'ayant pris ni 

pu prendre a.icune parti la marche du gouvernement, devait 
être tenu en réserve pour régner un jour. 

» Mais lorsque la famille royale avait déchiré le pacte so-

cial , et que la nation était rentrée dans la plénitude de sa sou-

veraineté, comment les tuteurs' de cet enfant nouvaient-ils in-

voquer des droits en sa faveur? Quels pouvaient être ces 

qu'on a vainement cherché à étouffer, 

ime 

, . , -assi hon-
teusement gagnés, force de vivre du produit de sa haute i

n 
telligence , il trouva pendant un temps dans des leçons de i

an
l 

gues et de mathématiques d'honorables ressources. 

» Ses voyages dans différentes contrées de l'Europe agran-

dirent ses vues généreuses et fécondes pour la prospêité' des 

peuples, fl vit en Amérique les fruits du génie et du patriotis-

me du plus grand citoyen, des temps modernes. 11 se rangea 

parmi les plus dignes et les plus grands admirateurs de via. 

siugton. Marchant sur les traces de ce héros , il pensa comme 

lui que la gloire de consolider la liberté d'un peuple devait 

être regardée avec raison comme bien supérieure à celle atta-

chée à l'art d'en conquérir un grand nombre, pour les asser-

vir et les confondre dans la même abjection. 

» Rentré en France avec une épouse chérie et une nom-

breuse famille, il donna une éducation solide à ses enfaus. 

Instruit par l'expérience de l'instabilité des choses humaines, 

et persuadé que le mérite personnel est contre elle un meil-

leur talisman que le prestige de la naissance , il les envoya dans 

nos écoles publiques. !1 ne fut point blessé de les savoir assis 

sur les mêmes bancs que les fils de simples artisans, et de les 

voirleur disputer , souvent aveesuccès, les palmes scolasti-

ques. 

» Sa vie s'écoulait dans la pratique des vertus sociales et les 

douceurs de la vie privée. Mais quelque prix qu'il attachât à la 

condition dans laquelle sa modestie l'avait renfermé , il \\. 

pas homme à préférer le soin de sa sûreté personnelle au péril 

d'un généreux dévoûment. 

» Lorsque le sang répandu dans Paris fumait encore, tous 

les yeux des sauveurs de l'état se fixèrent sur lui. Vousl'avei 

tous nommé avant moi, Messieurs, ce prince réservé à h 

plus brillante et la plus utile des destinées, c'est le dacd'O? 

iéans. A peiné la famille déchue s'acheminait à pas lents ver-

le riva"e qu'elle ne devait plus aborder, se flattant toujours que 

ces courtisans, qui avaient si souvent fait parade de leur dévi -

droits? Cette maxime . 

bravoure personnelle, d 
Igra; 

Dans des" siècles d'ignorance, on a vu les dépositaires du 
pouvoir theocratique s'arroger insolemment le droit de délit 

relen-

clarer 
daient les représentans , qu'ils se permettaient de déc.a 

rompus des engagemens contractés sous ses auspices et ius 
qu en sa présence. 

» C'est en faisant allusion à cetle tradition qu'un auteur 

eontemporain fait dire à uu des personnages qu'il a mis en 
scène : 

« Il n'est point de serment dont Rome ne dégage ! » 

» Si de nos jours une prétention aussi impie qu'absurde était 
renouvelée, la raison publique en ferait justice. 

» Aux yeux de tout homme honnête, le serment, consi-

déré sous un autre rapport mais moins élevé, est encore un 

ucte de la plus haute importance. C'est un contrat synallagma-

tique, c est-à-dire ayant pour objet et pour base des obligations 

réciproques. Or, dans ce genre de contrat, la condition réso-

lutoire n'a pas besoin d'êtie formellement exprimée. ElleV est 
toujours nécessairement sous-entendue 

que les droits des peuples sont imprescriptibles, que comrni 

aggrégation d'individus ils n'appartiennent à personne, qu'ils 

ne peuvent être un objet successible comme une ferme ou un 

troupeau ; que lorsqu'il est dérogé à cette règle, ce doit être 

au moins de leur çc*>s|ntement et à ' des conditions telles que 

leurs intérêts les ph schers, leur liberté et leur bonheur soient 

garantis d une manière inviolable; la raison d'Etat, la grande 

considération du repos public, et des inconvéniens d'unè ré-

gence , telssont les motifs qui oui dû prévaloir dans lemoment 

de crise ou la France s'est trouvée; tels sont ceux qui ont 

amené la revision de la Charte, et qui ne peuvent tarder à 
eutranier 1 assentiment général. 

^ » En effet si nous sommes généralement portés à examiner, 

a discuter fo légalité d'un acte qui nous blesse, qui nous porte 

préjudice, il n en est pas de même quandcel acte est conforme 

a nos principes et à nos intérêts bien entendus. Une nation 

composée de quarante millions d'individus répandus sur un 

vaste territoire, ne peut agir ni se mouvoir en même temps. 

Mais qu importe que ce qu'elle ne pouvait faire elle-même se 

soit opère par 1 organe de ses mandataires, si elle l'agrée et le 
nie. Ur , c est ce qui doit néccssaiivm 

mprif et de leur 'fidélité, viendraient la reporter sur le trône, 
It aile u ^-/iieaiia ciu^cj.«^-i_

w
 A^u\,Ltuns <t« lieutenant-général 

du royaume. 

» La Charte, si scandaleusement violée dès sa naissance, ré-

clamait d'importantes améliorations. Il fallait saisir l'occasion 

favorable pour se les procurer. C'était le renversement de 

toutes les idées que le monarque appelé au trône fût considéré 

comme la source unique de tous les pouvoirs , et que ccui at-

tribués au peuple ne fussent que le produit d'une concessi n 

bénévole de sa part. C'était une monstruosité dans l'ordre 

politique et moral que le mandataire fit la loi en commettant, 

et qu'il lui imposât les conditions d'après lesquelles il voulah 

bien gouverner. Le temps ét:iit venu tle mettre les choses i 

leur place, de ressaisir pour la nation des droits dont die 

n'aurait jamais dû perdre l'exercice , et de lui faire dire par W 

organes au prince qu'elle consentait à mettre à sa tète : « Fi 

la part du pouvoir qui vous est of/e> te , voulez-vous n -
à ce prix ! » 

» Le duc d'Orléans était trop éclairé pour .contester les ti-

tres sur lesquels reposait le pacte auquel il a adhéré avec a» 

entière franchise. Il est devenu le Roi des Français , il s «' 

gagé par serment de maintenir nos institutions, et il a CÔBCOBJ 

h les améliorer. 

» Roi-citoyen, loin de refuser comme son prédécesseur to» 

ce qui lui était demandé dans l'intérêt de la France , il n" °f 

eupe qu'à prévenir ses vœux. Son zèle est sans bornes; » " ' 

d'autre volonté que celle de faire le bien ; il n'a point de ter 

sentimens à exercer , il plaint et rappelle les victimes ae . ; 

dissensions intestines. Tous les Français , à quelque P"""' 

quelques opinions qu'ils aient appartenu, lui sontparfui
11
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égaux. Ce dont il s'occupe, c'est de garantir les droits de m> 

et de mettre ieurs huérêts à l'abri de toute atteinte. » 

Après ce discours , vraiment remarquable , f»-

favorablement accueilli les murmures flatteurs <f 

semblée , M. le président délégué reçoit le sermen i 

juges des Tribunaux de i" instance et de comm"' 

et de MM. les substituts , puis il se retire ; un m 

après il reparaît en habit noir , et prend place si 

fauteuil réservé. • g» 

M. Chéradame, procureur du Roi , P
ron0

";j
()nt

'iiu 

tour un discours pour requérir que M- le presi ^ 

Tribunal de première instance reçoive te ?
er

"j
1
j|_ |e 

MM. les avocats et avoues, ainsi que celui i 

une allocution 

ratifia. v . , K csl cc q„, (loU nécessairement arriver, ainsi que 

d7la France * ̂  ̂ rtf
H a,nuent de !ous les

 P
oi

'"
s 

néîrabV fjf"™™*}'"™™ sont dirigés par une force impé-
£ ,7^1 •■''«

1
slible. ll n'est , as plus possible de se sous-

»!•»»■ empire qu a leur conséquence. Mais les questions 

r
 !"Pwsoul Wu autrement importantes que 'elles des 

Il RS' 7.°
rl

 '
lu roi ,l# Ko,ne avait

 pWr*" cemi du duc 
'
 aeaux

' Lenx qui affectent un intérêt si tendre pour ce 

i,ar<l^'
1,e C

-'
!ea

'
,

I
,el<5 avec

 ™'
so

" l'enfant du miracle, 

si W ^S."* SUI 1 A. été
 «M M' l'abbé W*«, et que 

notaires et des huissiers , et après 

Collas , président, la prestation du sermen. a 

CIRCULAIRE DU PARQUET DE 

îeu. 

« Monsieur le procureur du Roi ,
 e

„t[ojdi$ 

» La France jouit enfin d'un g
ouver

"f'"
 a

is i"« ''' 

l'intérêt général. La Charte, qui sera ^
son

ririn
es.^' 

t ité, donne à tous les citoyens de ic^t"
116
^ ,ie 

ctin grief , aucun'e prétention,
 aucune

) t
P

mI
es. p'"'?!!î 

étouffée, et toutes les opinions P°l -1
 s

aP* ̂  

phiques ou religieuses peuvent se P^'^^iresf 

entraves que celles qui fcnt strictement 

le maintien de la pa'ix publique. Les :'Çti^ 

n'ont plus d'autres limites que cebe 

„,t née 

;<c 

i de !•<
1 
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prodiges d'héroïsme et 

fltenantà la justice d'en -.gara 

de dévoûment. C'est 

...antir les bienfaits : la 

'' "p est l'auxiliaire indispensable de la liberté. 

' ' \u milieu du mouvement populaire , avant l'orga-

ton complète du gouvernement de Louis-Philippe , 

Won «
es

 l°'
s s est trcmv

®
e
 nécessairement suspendue, 

lis aujourd'hui que la lutte a cessé et que le pays 

"trotter a embrassé si vivement la cause d'un Roi qui 

fît gloire de placer sa légitimité dans l'intérêt na-

■ 1
 r

ies lois doivent reprendre leur force accoutumée, 

fl" premier devoir de 1 autorité publique est de veiller 

.i r stricte exécution , comme se soumettre à leur ob-

!
 1

 ition est le premier devoir des citoyens. 
r

, I ouis-Philippe a juré de ne régner que par Us lois 

se
}on les lois: il a solennellement promis toutes tes 

' liorations sollicitées par la justice et par l'intérêt 

'jjjjîc ' et toutes les voies légitimes sont ouvertes pour 

fflamer et hâter ces améliorations. 

Si l'autorité politique n'est que le droit de comman 

J
e
r suivant les lois, la liberté politique n'est que le droit 

l)e
 n'obéir qu'aux lois 

» Toute atteinte à l'ordre établi est donc désormais 

«ans excuse., puisque cet ordre repose sur le vau de l'im-

mense majorité des Français , et qu'il ne saurait être loi-

sible à quelques agitateurs de troubler leurs concitoyens 

dans la jouissance d'un bien si long-temps attendu, si 

jhorementpayé. Tolérer les écarts de quelques uns , ce 

serait violer la liberté de tous.. 

» Les officiers du ministère public doivent donc ren-

Jreà la police judiciaire toute son activité., afin que 

tous les délits soient constatés et que leurs auteurs soient 
immédiatement livrés aux Tribunaux. 

»0n ne leur demande plus de recherches inquisitoria-

lessur les opinions de leurs concitoyens, Mjais tous les 

actes propres à troubler la paix du pays, ies manisfcsta-

tions extérieures et les provocations violentes contre le 

gouvernement du Roi, en un mot tout ce qui caractérise 

des délits formels, doit être l'objet de leur vigilante at-

tention. 

D Je compte d'ailleurs assez , M. le procureur du 

Roi ( et je ne fais ici que répéter littéralement la recom-

mandation de M. le ministre de la justice ), je compte 

assez sur votre prudence et sur votre sagesse pour ne 

pas douter que vous saurez , suivant les circonstances 

et les localités, distinguer les cas oîi les avis , les conseils 

et les exhortations devraient précéder l'action rigou-

reuse de la justice , et les cas où l'intérêt général exi-

gerait que l'inflexibilité des règles fût appliquée avec 

fermeté. 

» J'espère surtout que vous recommanderez à vos 

agens de traiter toujours les citoyens avec les égards que 

leur doit une autorité qui n'est constituée que pour pro 

léger la société. 

» Voilà nos devoirs , devoirs aisément compris par 

la conscience. 

» 11 ne suffit pas à chaque citoyen d'être en possession 

actuelle des droits qus la constitution lui garantit ; il 

faut encore qu'il soit assuré que ces droits sont à l'abri 

tle toute atteinte , et la liberté même n'a tout son prix 

qu'autant que Sa sécurité l'accompagne. Gardiens des 

libertés publiques et des prérogatives du trône , les fonc-

tionnaires peuvent seuls , par leurs actes , animer et 

entretenir cette confiance si nécessaire au bien-être du 
pays. ''■■>'' t 

» Que le procureur-général et ses substituts en ce 

ressort, chacun en ce qui le concerne , el suivant le de-
v
'oir de son office , sachent répondre à cet égard à l'at-

tente de leurs concitoyens et à la volonté du Roi. 

» Pour le procureur-général , 

v » Le premier avocat-général , 

» A. DAVIEL. » 

DES JUSTICES DE PAIX. 

L' 

sont o 
institution des justices de paix et leur importance 

généralement peu connues', et, dès-lors, elles ne 

sont point appréciées comme elles mériteraient de l'être. 

j|™ s
uppbsé < pie. pour eu remplir les fonctions, il suffit 

.
 m

 jugement sain , d'un sens droit et de bonnes inten 

'Otts : on tient peu de compte des connaissances acqui 

*
s

i et 1 on fait passer, en quelque sorte , let sentimens 
e
 les inspirations du cœur avant le talent et les lumiè-

res delà science. «Il faut, disait Thourette, en présentant 

* * 1 assemblée constituante le décret organique des jus-

tices de paix , il faut que tout homme de bien , pour 

^ /j
e
« qu'il ait d'oxpérience et d'usage , puisse être juge 

epaix. » Loin de nous de repousser ces qualités mo-

jj
c

e
f.,

(
l
lu

 doivent caractériser le juge-de-paix plus par-

eompter snr l'appui d'aucun aide. En outre , si l'on ré-

fléchit un instant à l'étendue et à ta diversité de ses at-

tributions , on sera vraiment surpris de l'immensité de 

connaissances que ces fonctions supposent. La loi fon-

damentale tri 2/
T

 août 1790 les appelle à connaître : 

i° de toutes les causes personnelles et mobilières , sans 

appel jusqu'à la valeur de 5o livres, et a charge de 

l'appel jusqu'à la valeur de 100 livres; 2
0

 des actions 

pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes: 

3° des déplaeemens de bornes, des usurpations de terres, 

arbres, haies, fossés et autres clôtures, commis dans 

l'année; des entreprises sur les cours d'eau servant à 

i'arros: ment des prés , commises pareillement dans 

l'année, et de toutes autres actions po sessotres ; 4° des 

réparations locatives des maisons et fermes ; 5° des in-

demnités prétendues par le fermier ou locataire pour 

ron jouissance, et des dégradations alléguées par le 

propriétaire ; 6° du paiement des salaires des gens de 

travail, des gages des domestiques et de l'exécution des 

engagemens respectifs des maîtres et de leurs domesti-

ques ou gens de travail ; 7
0
 des actions pour injures ver-

bales , rixes et voies de fait , pour lesquelles les parties 

ne se seront pas pourvues par la voie criminelle. 

D'autres lois sont venues ajouter à ces attributions. 

Ainsi les lois des 7 janvier et 25 mai 1791 appellent les 

juges-de-paix à connaître des contrefaçons en matière 

de brevet d'invention ila loi du 6 mars 1791 et le Code 

de procédure leur attribuent le droit exclusif d'apposer 

les scellés après décès et après faillite : les lois des 4 ger-

minal an 2 et i4 fructidor an 3 déterminent les contes-

tations en matière de douanes qui doivent leur être sou-

mises. Ils sont chargés de donner des actes de notoriété 

nécessaires pour la célébration de certains mariages ; 

aux termes de l'article 353 du Code civil , la personne 

qui se proposera d'adopter et celle qui voudra être adop-

tée, se "présenteront devant le juge-de-paix du domicile 

de l'adoptant pour y passer acte de leurs consentemens 

respectifs. Les actes d'émancipation doivent également 

être passés devant les juges-de-paix : c'est aussi aux ju-

ges-de-paix qu'appartiennent la convocation et la prési-

dence des conseils de famille , pour tout ce qui concerne 

les mineurs et les interdits , etc. Ajoutez à cela les fonc-

tions de police judiciaire que le Code d'instruction cri-

minelle charge ces magistrats de remplir. 

Et qu'on dise, en présence d'attributions aussi nom-

breuses , aussi délicates , qu'avec un sens droit l'on 

peut être bon juge-de-paix. Quant à nous , nous avons 

toujours pensé que cette magistrature exigeait une ca-

pacité et des connaissances fort étendues ; car le juge-

de-paix est à la fois juge civil , juge de police , officier 

de police judiciaire, conseil des familles, préjiosé , 

comme administrateur , dans une foule de cas à la con-

servation des intérêts et des biens des citoyens. 

Peut-être, sous ce rapport, serait-il à désirer que le 

nombre de leurs attributions fût restreint , et que d'un 

autre côté leur compétence fût augmentée. Je m'expli-

que : la loi ne les appelle à connaître des causes pure-

ment personnelles et mobilières que jusqu'à concur-

rence de 5o livres en dernier ressort et de 100 livres à 

charge d'appel. Il en résulte que lorsque la somme , ob-

jet du litige , s'élève un peu au dessus de 100 livres, 

même à 2 ou 3oo, les justiciables sont obligés ou de 

charger un avoué , ce qui entraîne des lenteurs et des 

frais hors de proportion avec le montant de la demande, 

et que souvent par cette raison l'on préfère l'abandon-

ner , ou que l'on restreint ces prétentions à 100 fr. pour 

pouvoir saisir le juge-de-paix et le rendre compétent. 

Dans le premier cas , il y a le double inconvénient de 

l'élévation des frais ou de l'abandon des droits légitimes: 

dans le second cas, le sacrifice partiel de ces mêmes 

droits. Peut-être conviendrait-il , pour éviter ces résul-

tats funestes aux intérêts des citoyens , d'étendre la com-

pétence des juges-de-paix jusqu'à 5oo fr. en dernier 

ressort et 1000 fr. à charge d'appel, en les obligeant de 

se faire assister de leurs deux suppléans du moment où 

la demande dépasserait 3oo f. Le Tribunal ainsi compo-

sé offrirait une garantie satisfaisante, et au moins les 

justiciables ne seraient plus forcés de renoncer à faire 

valoir de justes réclamations , d'abandonner ce qui leur 

appartiendrait bien légitimement, pareequ'ils n'auraient 

pas les ressources nécessaires pour supporter les frais 

de poursuites. 

Théodore REGNAULT. 

Avocat à la Cour royale de Paris 
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CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

ARQuen, comme ailleurs, la prestation du serment 

au Roi des Français a achevé de perdre la plupart des 

magistrats de considé-ation aux yeux de leurs conci-

toyens. 

Nous avons rapporté ce déplorable arrêt par lequel 

la Cour de Houcn, prêtant main-forte à l'exécution des 

ordonnances , se déclara incompétente pour statuer sur 

lu référé interjeté par le Journal de Rouen, en décidant 

q*'il rentrait dans les attributions de t'autorité admi-

nistrative de suspendre la publication d'un journal, et ~ 

proclamant ainsi la prééminence des ordonnances < 

les lois. Eh bien ! tous les magistrats qui ont coopén 

cet arrêt ont prêté le serment! tous ont ensuite voté une 

adresse de félicitations à Louis-Philippe ! Deux magis-

trats seulement, parmi les conseillers, ne se sont pas 

présentés aux audiences du 7 et du 20 de ce mois, et 

ce sont deux magistrats justement respectés. Un 

«t* mx , le 3o juillet, se prononçait hautement contre les 

ordonnances, en discutant avec*un de ses collègues qui 

approuvait non moins hautement le parjure royal. L a-

président a aussf refuse* le serment . et c'est un magis-

trat environné de la considération publique ; tandis qu'à 

Evreiix, des juges qui s'étaient montrés partisans exagé-

rés du ministère Polignae , ont osé jurer fidélité à Louis-

Piiiiippe, et obéissance à notre nouvelle Charte. 

Ainsi l'expérience qui vient de se faire par toute la 

France a prouvé que la mesure du serment n'a élimine 

de ia magistrature que quelques magistrats conscien-

cieux, et dont l'opinion jiolitique était respectable , par 

cela qu'elle était sincère, tandis que tous les congréga-

nistes politiques , ceux qui avaient pris servilement le 

masque du jour pour parvenir, prêts à tout faire pour 

avancer, sont restés sur leur ; sièges , défiant le mépris 

public. Il n'y a qu'une mesure efficace pour purger la 

magistrature de ces membres indignes. 5e la prendra-
t-on pas enfin ? 

PARIS , 24 SEPTEMBRE. • 

— Par ordonnances royales du 22 septembre, ont été 
nommés : 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil d'Apt 
(Vaucluse) , M. Léon Valadier fils, avocat à Orange , en rem-
placement de M. Rigolet de Saint-Pons ; 

Juge d'instruction au Tribunal civil d'Uzès (Gard), M. 
Chavibon , juge au même Tribunal , en remplacement de M. 
Marin, qui reprendra les fonctions de simple j uge ; 

Deuxième substitut du procureur-général près la Cour 
royale de Nîmes , M. Rousselier, conseiller-auditeur en la mê-
me Cour, en remplacement de M. Guillet fils, nommé pro-
cureur du Roi près le Tribunal civil de Gex ; 

Juge au Tribunal civil de Monde ( Lozère ) , M. Bertrand , 
avocat et conseiller de jiréfecturc à Mende, en remplacement 
de M. Rivière, décédé ; 

Deuxième substitut du procureur du Roi près le Tribunal 
civil de Nîmes, M. Hipoolyte Havard , avocat à Nîmes, en 
remplacement de M liemacle ; 

Deuxième substitut du procureur du Roi près le Tribunal 
civil de Valeure (Drômc) , M. Julien Blachette, avocatà Va-
lence , en remplacement de M. Andran-Moral , nommé procu-
reur du Koi près le Tribunal civil d'Alais (Gard) ; 

Juge-de-paix de la ville et du cantou de Muret ( Haute-Ga-
ronne) , M. Glairet, propriétaire à ?Juret , en remplacement 
de M. Fouray de Salimbcni; 

Juge-de-paix du canton de Rieumes (Hante-Garonne) , M. 
Ferrier, médecin et jnôpriétaire à Rieumes, en remplacement 
de M. d'Hérisson ; 

Juge-de-paix du canton d'Oust ( Arriége) , M. Pagès , mé-
decin , en remplacement de M. Peyras ; 

Juge-de-paix du canton de Saint-Girons (Arriége), M. Jean-
Jacques Soueix, en remplacement de M. de .Seguin ; 

Juge-de-paix du canton de Saint-Lizier (Arriéçe), M. Amen-
dée Trinqué, médecin , en remplacement de M. Baron ; 

Juge-de-paix de la ville et du canton de Sezanne ( Marne ) , 
M. Oudet , premier suppléant de la même justice-de-paix , en 
remplacement de M. Leroy de Bonneville ; 

Juge-de-paix de la ville et du. canton de Vendôme , M. Le-
lennier ( Aiialre-Nicolas) , ancien notaire, en remplacement de 
M. Buffereau; 

Juge-suppléant au Tribunal de Château-Chinon (Nièvre), 
M. Gautheriu , avoué au même Tribunal, en remplacement de 
M. Vaucoiet, non acceptant. 

— Le sieur Clerc Godefroi , fabricant d'instrnmens à 

vent à Paris , reconnut chez plusieurs marchands des 

instrumens portant faussement sa marque et son nom ; 

il découvrit qu'ils étaient fabriqués près d'Evreux , par 

le sieur bonnet et neuf autres individus ; il porta plainte 

en contrefaçon contre eux et contre les neuf marchands 

de Paris , leurs complices. Une instruction eut lieu ; 

mais le Tribunal d'Evreux , en retenant la cause pour 

ce qui concernait les fabricans , se déclara incompétent 

pour statuer sur la plainte portée contre les marchands 

de Paris , attendu que l'ordonnance de la chambre du 

conseil n'ayant pas déclaré qu'ils aient agi sciemment , 

le fait de la vente des instrumens ne constituait ni crime 

ni délit. 

Le procureur du Roi près le Tribunal d'Evreux , ap-

pella devant la Cour de Rouen de cette partie du juge-

ment relative à l'incompétence, et cette Cour , qui n'était 

saisie que de ce seul chef, évoqua toute l'affaire , et 

remit à statuer à un jour indiqué , sur les plaintes for-

mées tant contre les marchands que contre les fabri-

cans. 

Le ministère public et le sieur Godefroi, partie civile, 

se sont pourvus contre cet arrêt. 

M
e
 Latruffe-Montmélian s'est présenté pour le sieur 

Godefroi. 

La Cour , au rapport de M. Ollivier : 

Attendu que ce n'était pas le cas d'évoquer; qu'il n'y a lieu 
Révocation que quand il y a eu violation de la loi, ce qui 
n'existe pas dans l'espèce ; 

Qu'en évoquant, la Courde Rouen a fait une fausse appli-
cation de l'art. 2i5 du Code d'instruction criminelle, et violé 
les règles de la compétence ; 

Cas^e et annulle. 

en 
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e à 

— Le nommé Foubert , vieux troupier , était accusé 

aujourd'hui , devant la 6
e
 chambre , d'avoir volé deux 

billets de banque de 1000 fr. et des pièces d'or à l'ar-

chevêché, dans la |ournée du 29 juillet dernier. Cette 

prévention si grave , par sa nature et par son impor-

tance , avait pourtant été réduite de beaucoup par l'ins-

truction , car, lorsque foubert avait été arrêté, la ru-

meur publique grossissant à chaque instant contre lui , 

avait été jusqu'à le présenter comme n'ayant pas volé 

moins de 200,000 fr. en or et en billets de banque. Fou-

bert avouait avoir eu deux billets de banque en sa pos-

session , et en avoir disposé ; mais il soutenait l.*s avoir 

trouvés à la porte de la caserne de l'Ave-Maria , avec 
plusieurs billets de loterie. 

« Ces billets de banque , disait-il , ne pouvaient pro-

venir de la sainte maison , car ils étaient avec des billets 

de loterie , et ces objets ne sont pas analogues à un ar-

chevêque.Voilà, mon président, comme les choses sesont 

passées : D'abord je suis français et patriote, j'ai 

servi et je suis prêt à servirde rechef pour la loi et lali-
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Foubert est toujours bon là. Des armes, donc! de» 

•rmes. Ah ! si j'avais seulement mon vieux fusil d'Aus-

terlilz , l'enthousiasme de la liberté.... , 

M. le président : An fait , au fait. 
v

' Foubert : C'est un fait que l'enthousiasme de la li-

berté me demandait des armes. Alors j'allai à l'Ave-

Maria pour qu'il m'en fût communiqué ainsi qu'à tous 

les braves Français , amis de la liberté et défenseurs 

perscvérans des lois et de la Charte, car on m'avait 

dit : Foubert! tu participeras à des armes à la caserne 

de l'Ave-Maria. 

« h. V Ave-Mari a'\\ n'y avait plus d'armes, il ne man-

quait pas de particuliers qui étaient avides de la chose ; 

maisj'y trouvaiune quantité conséquente decartouches. 

Il pouvait être environ neuf heures et demie à la soupe 

des soldats. (On rit.) 

M. le président : Expliquez-vous? 

Foubert : C'est bien clair ; vous savez bien que les 

so'dats trempent toujours la soupe à neuf heures , c'é-

tait comme cela de mon temps , et ce sera toujours 

comme cela ; on trempe la soupe à neuf heures. Quand 

j'entrai, les soldats n'y étaient plus ; mais la soupe y 

était encore. Alors , comme elle n'était pas encore froide, 

je me dis : la soupe a été trempée à neuf heures Elle 

n'estpas encore froide , donc il est neuf heures et demie. 

M. le Président : Passez ces détails. 

Feubert : Paillon , mon président , mais ils sont 

énergiques et indubitables. 

Alors je remplis mes poches de cartouches. Je sortis 

et jerencontrai de braves gardes nationales qui criaient: 

vive la Charte ■' Je'criai: vive la liberté! J'ai des cartou-

ches et je veux vous en communiquer. Alors je leur en 

participe de mes cartouches , et les voilà partis au Lou-

vre. Je me retourne, et tout près du ruisseau je trouve 

des papiers chiffonnés. Voilà l'affaire. C'étaient des bil-

lets de banque et des billets de loterie mêlés. Les billets 

de banque sont bien loin : les billets de loterie , les 

voilà. 

M. le président : Vous avez changé l'un de ces billets ? 

Foubert : C'est vrai que j'ai eu l'enthousiasme de 

changer l'un des billets pour sustenter les braves, mes 

frères. Il y eut un brave qui me donna 800 fr. pour un 

des billets. Foi d'homme ! le soir le volume de 

était distribué. 

M. le président : Vous avez payé à boire à 

monde ? 

Foubert : Oui, mon président, en bon français, pour 

mes braves, frères de liberté. Le soir il n'y avait plus 

rien. Je dois dire que j'en zai bu ma plirt, comme 

d'argent. Il a été constaté qu'à ion arrivée à la Préfec-

ture de police , il ne lui restait que'quelques sons et que 

sa montre avait disparu. 

Le Tribunal , comme dans l'affaire précédente , n'a 

pas voulu entendre M* Hardy, avocat de Helder , et l'a 

renvoyé de la plainte. 

Helder cependant languit depuis deux mois en prison . 

Deux mois pour l'instruction d'une affaire aussi simple ! 

— Francart était prévenu à la même audience d'un 

vol qui , on peut le dire, n'eut jamais son pareil. Il 

avait , selon la prévention , dérobé la chemise d'un pas-

sant , alors que celui-ci en était porteur et était en ou-

tre revêtu de ses habits. Francart a expliqué que s'il 

avait été trouvé porteur de la chemise du plaignant 

c'est qu'il avait fait avec lui un échange. « Vous sentez 

bien , disait-il , qu'on ne vole pas la chemise à un 

homme sans qu'il le veuille. J'étais un peu en ribotte 

ainsi que le plaignant , et je lui ai proposé de changer 

de costume. Il y a consenti , et voilà pourquoi j'avais sa 

chemise et il avait la mienne. 

Dans cette affaire, M. l'avocat du Roi a pris lui-même 

la défense de Francart. Il a donné au Tribunal lecture 

d'une lettre émanée du plaignant, et dans ïaquellG celui-

ci , écrivant à sa femme qu'il a perdu sa chemise , ne 

dit pas qu'elle lui ait été volé :. Cette lettre , preuve évi-

dente d'innocence , se trouvait au dossier, et cependant 

Francart est en prison depuis plus d'un mois ! 

Francart a été acquitté. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par g. 
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juste. J'ai payé dans tout cela un dcnn-septier a mon 

épouse ; c'est mon usage , quand j'ai de l'argent d'aller 

trouver mon épouse , qui est blanchisseuse , à son ba-

teau, et de lui payer un demi-septier, quoi...? Une po-

litesse pour mon épouse. 

M. le Président: Vous saviez bien que cet argent ne 

vous appartenait pas. 

Foubert : C'est identique et fatal , mon président. 

Je sais très bien cjue les matières d'or, d'argent, bijoux 

de prix, argenterie et autres billets de banque qu'on 

trouve dans les rues doivent être déposé) chez le com-

missaire respectif de son district. Mais, mon président, 

je n'ai pas besoin de vous dire que ce jour là les com-

missaires n'étaient plus commissaires ; ils étaient tous 

cachés.... à l'ombre les commissaires. 

M. le président : Qu'avez-vous fait de l'autre billet 

de banque? 

Foubert : Egalement changé, mon président ! Dis 

tribué de même à mes braves, frères blessés, et victimes 

des oppresseurs. Allez demander plutôt à Jean Legrain 

qui a eu l 'épaule percée d'une balle , si quand j'ai été 

1 embrasser à Saint-Louis, je ne lui ai pas mis quelque 

chose dans la main ? Allez , demandez... 

M. le président : Quand vous avez changé le second 

billet, il y avait des commissaires? 

Foubert : Pas plus (pie sur la main. Le jour de Ram-

bouillet, je n'avais plus rien. Vous savez bien , quand 

Rambouillet s'est soulevé.... C'est-à dire , quand les 

ennemis de la Charte ont voulu avoir l'air de laire 

une démonstration à Rambouillet. 

Après ces explications , dont nous répétons les termes 

sans pouvoir reproduire la pantomime toute militaire 

qui les accompagnait, M. l'avocat du Roi, Ségur-d'A-

guesseau , a abandonné la prévention , et Foubert a été 

acquitté , sans que le Tribunal voulût même entendre 

M" Claveau , sen avocat. 

— Helder, Allemand d'origine , était accusé d'un vol 

également commis dans la journée du 29 juillet. La garde 

nationale deSt-Cloud l'avaitarrêté porteur d'un chande-

lier doré, au moment oii il sortait du château. Helder 

protesta vainement qu'il avait l'intention de porter ce 

chandelier chez le concierge, et qu'il ne l'avait pris cjue 

dans la crainte qu'il ne tombât dans des mains moins 

pures (pie les siennes : il fut arrêté et conduit à la pré-

fecture de police. 

Une circonstance que nous rapporterons, sans l'ac-

compagner d'aucune réflexion , est venue donner quel-

que importance à cette affaire, d'ailleurs si simple. Les 

témoins appelés contre Helder, aflirinaicnt que ce der-

nier avait caché le chandelier volé sous sa redingotte. 

Il a été prouvé par témoins que la redingotte dont Hel-

der était porteur à l'audience était celle qu'il avait le 

jour de son arrestation. Or, cette redingotte est très 

étroite, et il est impossible qu'on puisse y cacher le 

plus petit objet. Il a été de plus établi que le pauvre 

llelder, au moment de son arrestation , avait dans son 

gousset une assez belle montre d'or et quelques pièces 

AVIS DIVERS. 

ETUDE d'avoué à vendre, à Evreux, chef-hen do 1-

ment. — S'adresser à M
e
 BOISNEY, avoué audit liê

u
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parle
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A céder de suile une ETUDE d'atone près le Tvïb T^" 
ild'Yvetot (Scine-Iuférieure.) — S'adresser, à Pa,.;?.
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BIAIS AINE , 
EUE DU POT-DE-FER SAINT -SCLP1CE , If* (J. 

Costumier des Tribunaux et de l'Université-

Magasin complet de Robes, Toques, Chausses Ceint 

Palmes, etc ures , 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Pans ,1e 

samedi a5 septembre i83o, consistant en comptoir, commode, 

secrétaire, tables, glaces, bureau , futailles vides , bouteilles , 

ponges, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Pans, le 

samedi 25 septembre i83o, consistant en commode, secrétaire 

en acajou, cabaret en porcelaine , deux glaces, fleurs artificiel-

les , et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place de la commune de Neuil-

ly, le dimanche 26 septembre i83o, consistant en buffet, chai-

ses, fontaine, tables, cinq vaches, et autres objets. — Au 

comptant. *' ■. __ 

Vente par autorité de îustice.place de la commune dcNeuil-

,1e dimanche 26 septembre i83o, consistant en chaudière tn 

pommes déterre, bureau, et autres cuivre avec ses tuyaux 

objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris, le 

mercredi 29 septembre i83o , consistant en commode , secré-

taire, deux globes en cristal , faïence , rideaux et autres objets. 

Au comptant. 

A vendre magnifique BII.1ARD eu acajou, drap neuf et 
accessoires. lia coûté i4oo fr. Prix : 600 fr. — PIANo L 

échappement , d'une superbe harmonie; 800 fr. — S'adresser 
rue Neuve-St.-Eustache , n° 46, au portier. 

A LOUER avec ou sans écurie et remise, BEL APPAR. 

TEMENT parqueté de 8 pièces, dont 4 chambres , 6 cabi-

nets , armoires , glaces , chambranles: et BELLE BODTI-

QUE , rse St. -Honoré, n° 355 bis, prèsla rue Castighone, 

SECRETS DE TOILETTE. 

Un chimiste vient de confier en dépôt les différons cosmé-

tiques suivans : Eaux noires , châtaines et blondes, dans l
es

-

quelles il suffit de tremper le peigne pour teindre de suite Ici 

cheveux et les lavoris. Pommade qui les fait pousser en peu de 

jours. Epilatoire qui fait tomber les poils du visage ou des 

bras en dix minutes. Crème et eau qui effacent les rousseurs et 

toutes taches du visage. Pdte qui blanchit et adoucit les mains. 

L'eau rose qui colore le visage. — I'rix : 6 fr. chaque anicle, 
On essaie avant d'acheter. 

Chez M"'
e
 C HANTAL , rue de Richelieu, n° 67, à l'entresol. On 

fait les envois en province. — Ecrire franco. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris, le 

mercredi 29 septembre i83o, consistant en bureau à 5 tiroirs , 

casiers, lampes astrales avec globes, pendule, commode, secré-

taire , et autres objet s. — Au comptant. 

LIBRAIRIE 

ISTOIRE 
DE LA 

lit ©iLra@HBi nm 
ET DES 

NOUVELLES BARRICADES , 

DÉDIÉE ET PRÉSENTÉE AU ROI, 

Par F. R OSSIGNOL , avocat, et J. P HARAON , membre de plusieurs 

académies. 

Chez CH. VIMONT , hbraire , galerie Véro-Dodat , 

LEVAVASSEUK, Palais-Royal, 

URBAIN CANEL, rue J.-J. Rousseau , n° 16. 

Un vol. in-8". — Prix : 6 fr. 

Style correct, narration attachante, pièces officielles , heu-

reusement encadrées dans le récit, font de cet ouvrage, dont 

le succès va toujours croissant, un livre vraiment digne de 

figurer à côté tics meilleures histoires contemporaines. 

DE 

im mm 
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PAR UN BRUXELLOIS. 

JOURS SUIVAIS 

Un vol j I'K-IS, avec la couverture aux couleurs bra-

bançonnes. — Prix : 1 franc. 

A Paris, chez AUDOT, libraire , rue des Maçons-Sorbonne 

Quett/ues idées sur le recrutement de la magistrature , par 

un magistrat. — Broehure in-8". — Prix : 60 c. — A Paris 

chez GUIBERT , libraire, rue Git-le-Cœur, n" 10. 

PARAGUAY-ROUX, BREVET D'INVENTION 

Un morceau d'amadou imbibé de Paraguay-Roux , ippli-

3ué sur une dent malade , guérit à l'instant même la 

ouleur la plus vive et la plus opiniâtre. Le Paragi-ay-Roui 

ne se trouve à Paris que chez les inventeurs et seuls brevetés, 

MM. ROUX et CHAIS , pharmaciens, rue Montmartre, n" 
i45 , en face la rue des Jeûneurs. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAILLITES. — Jugemens du 22 sept.. 

Audouin, agent d'affaires , rue des Màçons-Sorboniie, n» 

5. (Juge-commissaire, M. Floriet. — Agent, M. Delorroe. 

rue et île Saint-Louis, n° 96 ) 

Caruel Marido^ ancien directeur du Théâtre delà Porte-St.-

Martiu, demeurant boulevard St. -Martin , 11° (Juge-com-

missaire, M. Delaunay. — Agent, M. Chevalot, rueNcuve-

des-Bons-Enfans , n° 29.) 

Basile delà Breloque, ancien directeur du Théâtre delà 

Porie-St.-Martin, place des Victoires, u" 6. (Juge-commissaire, 

M. Marcellot. — A gent , M . Ancelin , quai Béthune , 11° 16.) 

23 septembre. 

Simon , marchand de vins, rue de Richelieu , n° 67. (Jugç-

commissuirc , M. Lafond. — Agent , M. Flourent , rue de la 

Calandre, 11° 47.) , , 
Sieur et dame Duhain, négocians en blondes, cl marchant» 

de nouveautés , rue Sainte-Anne , n° 48. ( Juge-comfBMj*
11
*' 

M. Marcellot. — Agent , M. Moisson , rue Feydeau , 

Sieur et dame Sarazin Coez , négocians, rue des Boui-

donnais, n" 4- (Juge-commissaire, M. Sanson. — Agent , 

Lhommc Cirera, rue des Bourdonnais, n" i3. ) 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS DE PARIS. 

Lundi 27 septembre. 

1 h. Béraud, vérification. M. Floriet, juge-comm .JsaJ^ 

10 h. Audiu , concordat. M. Fcrron,j.-c. 

10 ip h. Legrand, vérification. Id. j.-c. 

io h. Scbemiet et C
e

, syndicat. Id. j. Id. j .-c 
12 h. Mallet, clôture. M. Barbé, j.-c. «„n»b 
10 ipîh. Walttr et Khune , répartition et vérification-

Ferron,j.-c. . 

TO h. Butoz, concordat et vérification. Id.j.-c. 

10 i|2 h. Sarrazin, clôture. Id. j.-c. 

Mardi 2S septembre. 

h. DeJondre , vérification. M. G. Bouchard, j.-c-

h. Bameau, id. Id. j.-c.
 (i

 R;
c
hauL 

9 

9 

12 

12 

12 h. Delandre , concordat. Id. j.-c-
2 h. Gosselin , concordat et vérification 

c, h. Clubert, syndicat. M. G. Bouchard, J--^ 

Veschambes, concordat et vérification. 

h. Pigne, clôture. M. Marcellot , j.-c. 

Dailier, id.Id. j.-c. 

M. 
Michel, j--
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